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Affidavit

[no du dossier de la cour]


COUR DE L'ONTARIO (DIVISION GÉNÉRALE)


[intitulé de l'instance]


AFFIDAVIT DE [nom]


Je soussigné, [nom], de la/du [cité, ville, etc.] de ..., dans le/la [comté, municipalité régionale, etc.] de ..., cadre, DÉCLARE SOUS SERMENT :

1.
Je suis le président de la Société [dénomination sociale] Limitée, la requérante dans la présente requête (ci-après la «Locataire»).

2.
Une copie conforme d'un bail passé entre les Investissements [dénomination sociale] Limitée (ci-après les «Investissements») comme locateurs et la Locataire est jointe comme pièce «A». Le bail vise certains locaux (ci-après les «locaux») comprenant la totalité du sous-sol, du rez-de-chaussée et du deuxième étage de l'immeuble [nom], situé sur la rue [nom]. Le bail dure ... ans et court à partir du [date] avec un droit de renouvellement pour une période supplémentaire de ... ans.

3.
Dans les locaux visés, la Locataire a exploité une taverne et un restaurant en vertu de permis délivrés par la Commission des permis d'alcool de l'Ontario en application de la Loi sur les permis d'alcool de l'Ontario et des règlements pris en application de cette loi.

4.
Pendant son occupation des locaux, la Locataire y a fait des ajouts, des transformations et des améliorations considérables, à un coût total de plus de ... $. Les Investissements étaient au courant de ces travaux et y ont consenti. La seule compensation reçue par la Locataire pour tous ces travaux est une allocation pour améliorations locatives d'une valeur de ... $ qu'elle a déduite du loyer des deux premiers mois, en 19... Ces travaux ont considérablement augmenté la valeur des locaux.

5.
Dans une convention d'achat-vente signée le [date], la Locataire s'est engagée à vendre sa taverne et son entreprise et à céder son intérêt à bail sur les locaux, selon les modalités stipulées. Une copie conforme de cette convention d'achat-vente est jointe comme pièce «B». 

6.
Au mois de ... 19..., la Locataire a présenté une demande de cession des permis à M. [nom] en application de la Loi sur les permis d'alcool. Une copie conforme d'une lettre en date du [date] que la Commission des permis d'alcool de l'Ontario a adressée à la Locataire est jointe comme pièce «C».

7.
La Commission des permis d'alcool de l'Ontario a approuvé sous condition la cession des permis susmentionnés. Elle en a informé mes procureurs par une lettre en date du [date].

8.
Conformément aux dispositions de la convention d'achat-vente jointe comme pièce «B», la Société [dénomination sociale] Limitée en est devenue cessionnaire avant la conclusion de la vente.

9.
En vertu du bail des locaux qui avait été passé entre les Investissements et la Locataire et qui est joint comme pièce «A», le consentement des Investissements était nécessaire à la conclusion de la vente visée à la convention d'achat-vente susmentionnée. Mes procureurs, [nom du cabinet], ont donc préparé un acte de cession à ma demande. Une copie de cet acte de cession est jointe comme pièce «D». Puis, afin de pouvoir présenter un acte de cession officiel aux Investissements, mes procureurs l'ont envoyé aux procureurs de la Société [dénomination sociale] Limitée pour qu'ils l'approuvent. La Locataire a ensuite signé l'acte de cession. L'acte de cession n'a jamais ensuite été remis à la Société [dénomination sociale] Limitée, à M. [nom] ni à leurs mandataires. L'acte de cession est resté en possession des Investissements ou de leurs procureurs, sauf pour la période au cours de laquelle il s'est trouvé en possession de [nom du cabinet] après avoir été livré conditionnellement en attente de la conclusion de la vente visée à la convention d'achat-vente susmentionnée.

10.
 En raison du refus des Investissements de consentir à la cession, refus qui est communiqué à mes procureurs dans la lettre du [date] de [nom du cabinet], la conclusion de la vente susmentionnée n'a pas eu lieu et ne peut avoir lieu. Ce refus entraîne notamment les conséquences suivantes :


a)
ni la Locataire ni son mandataire n'a reçu la somme de ... $ exigible lors de la conclusion;


b)
ni la Locataire ni son mandataire n'a reçu de chèque postdaté pour les ajustements habituels;


c)
ni la Locataire ni son mandataire n'a reçu d'hypothèque mobilière en garantie de la somme de ... $;


d)
ni la Locataire ni son mandataire n'a reçu de billet à ordre en garantie de la somme de ... $;


e)
ni M. [nom] ni la Société [dénomination sociale] Limitée ni leurs mandataires n'ont reçu de cession de l'intérêt de la Locataire dans le bail des locaux;


f)
en raison des faits susmentionnés et parce que la vente n'a pas été conclue, la Commission des permis d'alcool de l'Ontario n'a pas été avisée de la conclusion de la vente; la Locataire n'a donc cédé le permis qui lui a été délivré en application de la Loi sur les permis d'alcool ni à la Société [dénomination sociale] Limitée, ni à M. [nom], ni à leurs mandataires ni à une autre personne physique ou morale;


g)
la Locataire n'a pas déposé de déclaration portant qu'elle avait cessé de faire affaire sous la raison sociale «[raison sociale]» et elle ne s'est pas engagée à ne pas faire affaire sous cette raison sociale;


h)
ni la Locataire ni moi-même n'avons donné à M. [nom], à la Société [dénomination sociale] Limitée ni à leurs mandataires l'engagement de ne pas exploiter de taverne, directement ni indirectement, pour une période de dix ans;


i)
la Locataire n'a donné ni à M. [nom] ni à la Société [dénomination sociale] Limitée ni à leurs mandataires les documents visés à la Loi sur la vente en bloc;


j)
ni la Locataire ni M. [nom] ni la Société [dénomination sociale] Limitée n'a fait d'offre formelle.

11.
Ni M. [nom] ni la Société [dénomination sociale] Limitée ni leurs mandataires n'ont renoncé à l'une quelconque des conditions prévues à la convention d'achat-vente susmentionnée.

12.
La convention d'achat-vente susmentionnée dispose que l'acheteuse peut avoir accès aux locaux pendant les heures d'ouverture normales durant les trois semaines précédant la date réelle de la conclusion afin de se familiariser avec les activités de l'entreprise. Pendant le mois de ..., les dirigeants, les employés et les mandataires de la Société [dénomination sociale] Limitée ont exercé ce droit d'accès.

13.
Ni les Investissements ni [nom du cabinet] ne m'ont demandé à quelque moment que ce soit de leur donner des renseignements sur l'acheteuse ou sur ses dirigeants et actionnaires, notamment sur leur identité ou leurs biens; à ma connaissance, il n'ont demandé à personne d'autre de leur donner de tels renseignements. À ce que je sache, les Investissements et [nom du cabinet] n'ont fait aucun commentaire, n'ont posé aucune question et n'ont exprimé ni doute ni mécontentement au sujet de l'acheteuse.

14.
L'acheteuse est en possession des locaux avec le consentement de la Locataire, à sa discrétion et avec sa tolérance. Elle n'y détient aucun droit en common law ou en equity. L'acheteuse n'a aucun droit, titre ou intérêt par rapport aux locaux avant la conclusion de la vente et la livraison et l'échange des documents visés à la convention d'achat-vente susmentionnée.

15.
 Lorsque l'acheteuse a pris possession des locaux, il était convenu qu'elle engagerait certaines dépenses relatives à ceux-ci et qu'elle paierait le loyer prévu au bail susmentionné pour le mois de ... au nom de la Locataire, mais que, si la conclusion n'avait pas lieu, il y aurait une reddition de compte et chaque partie serait remise dans sa position initiale dans la mesure du possible, eu égard aux circonstances. L'acheteuse n'avait aucune obligation de payer le loyer au nom de la Locataire; elle ne l'a fait qu'en application d'une entente informelle conclue pour la convenance de toutes les parties, qui croyaient alors que la conclusion complète de la vente pourrait avoir lieu sans délai.

16.
Les locaux n'ont jamais été sous-loués à M. [nom] ni à la Société [dénomination sociale] Limitée. Les parties n'ont jamais envisagé, notamment dans la convention d'achat-vente susmentionnée, que les locaux avaient été sous-loués, étaient sous-loués ni ne seraient sous-loués à M. [nom], à la Société [dénomination sociale] Limitée ni à toute autre personne physique ou morale.

17.
Le refus des Investissements de consentir à la cession du bail est manifestement déraisonnable; en refusant ce consentement, les Investissements ont volontairement commis une rupture de leur engagement. Les Investissements n'ont jamais justifié leur refus d'accepter l'acheteuse comme locataire des locaux.

DÉCLARÉ SOUS SERMENT, etc.

